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parfois avec humour, faire connaître à chacun ses droits. Il souhaite
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Introduction
Plus de 1300000 associations ! Un chiffre qui parle de lui-même,
mais qui peut surprendre dans une société tournée vers l’individualisme, le chacun pour soi, le profit.
Aux associations citoyennes !
Notre société, traversée par de graves crises qui, sous des noms
divers, explosent devant nos yeux, ne serait peut-être que la pointe
de l’iceberg d’un mal profond, dont les racines puisent dans le
fatalisme : prétexte commode au « non-agir », au repli sur soi.
L’association est là, plus vivante que jamais, comme un bastion.
Elle réunit des femmes, des hommes, heureux de se retrouver,
au-delà de leurs différences. Heureux de tisser de nouveaux liens
sociaux ; et tout simplement de se retrouver ensemble, unis par la
même passion. Heureux d’apporter le meilleur d’eux-mêmes. Qu’il
s’agisse de pratiquer un sport, de partager un art, une culture, de
venir en aide aux plus démunis, de sortir de la solitude, de protéger
l’environnement, de communiquer, d’échanger… Ou tout simplement de réinventer le « vivre ensemble » dans une société en perte
de sens.
S’associer pour un but autre que le profit est une bouffée d’oxygène,
dans un monde où réussir dans la vie se confond trop souvent avec
réussir sa vie. Spectateurs d’un monde qui les ignore, beaucoup,
quel que soit leur âge, retrouvent avec l’association un nouveau
souffle… Et parfois même l’humanité qui leur manquait.
Dans ce monde où tout semble nous échapper, l’association
– ciment de cohésion sociale – redonne l’espoir de construire une
société différente. Une société plus forte de ses différences, plus
tolérante, plus solidaire.
Parce que je crois à la force de l’humain, je pense sincèrement que
l’association instituée par la loi du 1er juillet 1901, pourtant vieille
de plus d’un siècle, est plus que jamais un élixir de jouvence. Elle
peut contribuer à régénérer une société, sans vision, sans cap. Si
l’association n’a pas le monopole pour changer les choses, elle est
un espace de liberté pour se comprendre, prendre conscience que
nous sommes tous solidaires les uns des autres.
Créer une association, c’est planter les graines d’une société plus
altruiste, plus solidaire, plus responsable. Celle que nous laisserons
aux générations futures.
Parce qu’elle fait partie intégrante de la vie sociale, parce qu’elle
puise ses racines dans l’humain, l’association mérite d’être encouragée pour trouver sa vraie dimension dans un monde divisé où
chacun aspire à plus d’unité, de fraternité. À VIVRE ENSEMBLE !
Les conventions utilisées dans ce livre
L’esprit de mes ouvrages est d’être utile, de mettre à la portée de
tous des informations directement utilisables, sans casse-tête. La
loi sur les associations est avant tout une loi de liberté. Alors, inutile
d’en rajouter et de s’enfermer dans un langage ésotérique. Bien sûr,
il y a toujours quelques termes incontournables qui demandent à
être précisés : n’hésitez pas à consulter le lexique en annexe.
Comment ce livre est organisé
Si la liberté domine l’association, il est normal qu’elle soit soumise à
un minimum de règles. Il sera essentiellement question des associations qui ne font pas l’objet d’une règlementation spécifique. Nous
verrons d’abord qu’il faut « monter » l’association avec sérieux,
car du départ dépend souvent la suite. Une fois celle-ci créée, il
faut avoir le potentiel humain pour la faire fonctionner ; c’est le
rôle des membres, des bénévoles, des dirigeants. C’est aussi l’objet
de la deuxième partie. Tout un monde se retrouve uni par la même
passion. Mais comme dans toute entreprise humaine, il faut tenir
les comptes, trouver des ressources, gérer le personnel, maîtriser
la fiscalité… Des tâches de gestion qui peuvent sembler ardues mais
qui sont pourtant nécessaires. C’est l’objet de la troisième partie. La
quatrième est consacrée à l’animation de l’association. Comment
« booster » l’équipe, les membres ? Le meilleur moyen : faire la
fête ! Pour faire connaître les activités de l’association, renflouer la
caisse, et passer un moment inoubliable. En prenant bien sûr toutes
les précautions, en sollicitant toutes les autorisations nécessaires. Et
en bénéficiant des exonérations fiscales… Mais l’association a sa vie
avec parfois des hauts et des bas. Elle doit faire face à des difficultés
et en vient même parfois à la dissolution, là encore conformément
à la législation. Il en sera question dans la cinquième partie, avant
la traditionnelle « partie des Dix ». Et, bien sûr, vous trouverez, à
la fin, un lexique, des modèles, des formulaires, des sites pratiques
et les textes de lois utiles.
Première partie : Créer une association : mode d’emploi
La marche à suivre pour un parcours sans faute…
Vous avez une passion et quelques amis habités par la même
passion. Vous aimeriez la faire partager à d’autres et avoir toutes
les facilités pour le faire. Allez-y, foncez, montez votre association !
C’est simple, il suffit d’un livre pratique, mais peut-être l’avez-vous
déjà entre les mains ? Il faut rédiger des statuts : vous trouverez tous les pièges à éviter, les dispositions à prévoir et même en
annexe un modèle, qui plus est commenté. Ensuite vous déclarerez
l’association en préfecture. En suivant le mode d’emploi pour créer
une association, vous avez fait le premier pas.
Deuxième partie : Faire fonctionner une association
L’association est créée, elle peut à présent fonctionner, agir pour
réaliser ce qui est sa raison d’être. Vous êtes tous gonflés à bloc. Si
l’association est un souffle de liberté, il faut quand même connaître
la marche à suivre pour son bon fonctionnement. Quelles sont les
conditions pour être membre de l’association ? Quels sont les droits
et obligations des membres ?
Pour fonctionner, prendre des décisions, il faut bien sûr des organes
dirigeants. Vous saurez tout sur le conseil d’administration, le
bureau, les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires.
Vous saurez tout sur le déroulement de l’assemblée annuelle.
L’équipage est au complet, chacun est à son poste. Cap vers l’objet
de l’association !
Vous n’êtes pas bien nombreux ? Qu’importe. De grandes réalisations se sont faites avec une poignée d’hommes et de femmes
motivés. L’enthousiasme soulève des montagnes !
Troisième partie : Gérer une association : soyez au top !
Gérer, c’est maîtriser, pour être efficace. La gestion d’une association est inséparable de son fonctionnement. Tout concourt à
atteindre l’objectif visé. Et cela dans la convivialité, la bonne
humeur. Tenir la comptabilité, gérer les ressources de l’association,
la communication, le personnel, et cela dans l’esprit associatif !
Sans oublier de gérer la fiscalité. Votre association a beau être à
but non lucratif, elle peut avoir à payer les mêmes impôts que les
commerçants. Oui, des tâches parfois rebutantes se présentent à
vous, mais quand on est animé par ce supplément d’âme qu’apporte l’association, le travail devient plus facile. Chacun est alors un
maillon indispensable à l’ensemble.
Quatrième partie : Animer, dynamiser une association !
Si la gestion de l’association est nécessaire, elle reste un peu
l’envers du décor. Il faut animer l’association, créer un ciment entre
les membres, l’équipe dirigeante, d’où l’intérêt de connaître les clés
de la communication en interne. Et comme l’association est faite
pour s’ouvrir aux autres, il faut savoir faire la fête ! Organiser une
kermesse, un vide-greniers, un spectacle…
Cinquième partie : Faire face aux difficultés…
L’association vit, et comme une personne physique elle peut
connaître des difficultés, des conflits, elle peut commettre des
fautes et être responsable. Il vaut mieux avoir une bonne assurance
et savoir ce qui est permis, ce qui ne l’est pas. Savoir aussi dans
quel cas la responsabilité d’un dirigeant peut être mise en cause.
S’il est mis fin à l’association, il faut alors connaître les règles de
sa dissolution.
Une association avertie en vaut deux.
Sixième partie : La partie des Dix
Cette partie vous indique comment mettre tous les atouts de votre
côté.
D’abord, les dix réponses aux questions que vous vous poserez
un jour ou l’autre, la vie d’une association suscitant toujours de
multiples interrogations. Puis « Dix conseils aux dirigeants d’association », pour ne rien oublier.
Ensuite, voici les « Dix clés pour dynamiser votre association ».
L’association est par essence dynamique puisqu’elle réunit des
femmes et hommes en vue d’atteindre un but commun. Une bonne
cohésion entre l’équipe, les membres, c’est 70 % de la réussite
d’une association.
Bien sûr, quand on est pris dans l’aventure associative, une règlementation est vite oubliée. Ainsi, le dernier chapitre de cette partie
vous rappellera l’essentiel des formalités à respecter.
Septième partie : Annexes
Le droit est ma passion depuis ma prime jeunesse. J’ai voulu étudier
les nombreuses branches du droit pour, un jour, être utile à ceux
dont le droit n’est pas la tasse de thé. Chaque fois que j’abordais
une matière nouvelle, je me « confectionnais » un lexique avec
les mots propres à chaque matière. Je le simplifiais autant que
possible pour pouvoir le retenir. Et, chaque fois, je constatais que la
connaissance du lexique permettait d’aborder la matière avec plus
de facilité. Disons, sans le barrage de la langue. C’est pourquoi, dans
chacun de mes ouvrages, vous trouverez un lexique où est expliqué
simplement le « jargon » des spécialistes.
Un modèle de lettre vaut mille discours. Vous avez du mal à rédiger
les statuts ? Regardez le modèle de statuts (qui plus est commenté)
à la fin de l’ouvrage. Vous voulez exclure un membre ? Ne vous
prenez pas la tête : la lettre à adresser figure en annexe. Un modèle
pour chaque situation… Vous trouverez aussi les sites pratiques
pour accomplir certaines formalités, télécharger les formulaires.
Enfin, vous aurez sous la main le texte de la loi de 1901, base du
contrat associatif, et bien d’autres textes qu’il est utile de connaître.
Les icônes utilisées dans ce livre
Vous trouverez des icônes un peu partout dans les marges du livre.
Elles attirent votre attention, sur ce qu’il est intéressant de savoir,
sur des trucs utiles, des pièges, des erreurs à éviter tout en égayant
un peu le paysage. Et elles signalent les modèles et formulaires
utiles, ce qui vous fera gagner du temps. En voici la liste.
[image: ]Un rappel utile, un aspect auquel vous n’avez peut-être pas pensé…
[image: ]Un conseil pratique vaut mieux qu’un long discours.
[image: ]Cette icône signale les pièges, les erreurs à éviter, les formalités, les
délais à respecter, et les sanctions encourues.
[image: ]Pour gagner du temps, rien de tel qu’un modèle de statuts, de lettre,
de procès-verbal d’assemblée générale, de convocation au conseil
d’administration, de reçu de dons…

PARTIE 1CRÉER UNE ASSOCIATION : MODE D’EMPLOI
[image: ]

DANS CETTE PARTIE…

Après avoir examiné les différentes formes juridiques pour
mener à bien un projet, vous êtes certain que l’association
est la mieux adaptée à vos objectifs.

Quand vous aurez pris connaissance du b.a.-ba pour créer
une association, il vous restera à procéder en deux étapes :
rédiger les statuts et déclarer l’association.

Suivez le guide !


Chapitre 1 Pourquoi choisir l’association ?
DANS CE CHAPITRE :

» Association ou société commerciale ?

» Association ou GIE ?

» Association ou fondation ?

» L’association reconnue d’utilité publique



« Ce sont les choix qui ouvrent les chemins de la vie. »

Sonia Frisco

Il y a une forme juridique adaptée à chaque projet. Pour mettre
toutes les chances de votre côté, ne foncez pas tête baissée par
souci de facilité ou simplement à partir d’« infos » glanées çà
et là.
Le choix d’une structure, c’est un peu comme l’achat d’une maison :
il vaut mieux comparer pour choisir en connaissance de cause.
L’ASSOCIATION A LE VENT EN POUPE !

Des chiffres éloquents…

La France compte1 :

» 1,3 million d’associations actives ;

» 13 millions de bénévoles ;

» 1 853 000 salariés.



Association ou société commerciale ?
Si votre objectif est de réaliser un bénéfice pour le partager, vous
vous tournerez alors vers la société commerciale constituée pour
partager les bénéfices réalisés.
L’association ne peut redistribuer les bénéfices à ses membres.
Ils se réunissent dans un but autre que celui-là. Et les bénéfices
éventuels sont réinvestis dans la poursuite du projet associatif.
[image: ]Une association peut exercer une activité lucrative, à condition que
les membres ne partagent pas les bénéfices réalisés.
Association ou GIE ?
Le groupement d’intérêt économique (GIE) a pour but de faciliter, développer l’activité économique de ses membres. Il permet
à des personnes physiques ou morales de regrouper les moyens
nécessaires à leur profession commerciale ou non (utilisation du
matériel, du personnel…).
S’il s’agit de réaliser des économies, l’association ou le GIE diffèrent
assez peu. D’ailleurs, l’association dont l’objet est semblable à celui
d’un GIE peut se transformer en GIE, sans avoir à être dissoute au
préalable.
Quand votre but est de réaliser des économies, vous pouvez donc
indifféremment choisir l’association ou le GIE.
[image: ]À la dissolution d’un GIE, vous pouvez partager le boni de liquidation (solde après règlement des dettes) entre les membres. Ce qui
n’est pas possible dans une association.
[image: ]Contrairement à une association, les membres d’un GIE sont
indéfiniment et solidairement responsables des dettes.
Association ou syndicat ?
Un syndicat a pour seul objet la défense des intérêts professionnels
de ses membres.
Une association, par contre, peut avoir les objets les plus variés,
dont d’ailleurs la défense d’intérêts professionnels.
Mais le syndicat reste quand même la forme la plus adaptée à la
défense des intérêts de la profession. Qui plus est, contrairement
à une association, il peut recevoir toutes formes de libéralités
(donations, legs…). Il est aussi autorisé à agir en justice pour la
défense des intérêts collectifs de la profession.
[image: ]S’il s’agit de défendre exclusivement les intérêts de la profession, le
syndicat reste la forme la plus adaptée.
Association ou fondation ?
La fondation d’utilité publique consiste en l’affectation d’un patrimoine (biens, ressources…) à une œuvre d’intérêt général. Elle
peut être constituée par une seule personne ou par plusieurs, qu’il
s’agisse d’une personne physique ou morale. Elle suppose une
dotation importante, pour pouvoir financer son objet dans la durée.
En outre, il faut obtenir une reconnaissance d’utilité publique,
laissée au pouvoir discrétionnaire du gouvernement et accordée par
décret.
[image: ]Un organisme qui n’a pas le statut de fondation ne peut utiliser
cette appellation. Le prix de l’« usurpation » est dissuasif : les
dirigeants s’exposent à une amende de 3 750 euros (7 500 euros en
cas de récidive).
LE FONDS DE DOTATION : DE NOMBREUX
ATOUTS !

En 2017, selon les statistiques
produites par l’Observatoire de la
Fondation de France, 2 494 fonds de
dotation étaient recensés, soit plus
que les fondations d’utilité publique
(638). Rien d’étonnant… Le fonds de
dotation ne manque pas d’atouts !

Il est une personne morale à but non
lucratif, qui peut être créé par une
seule personne. Il a pour objet de
soutenir financièrement une œuvre,
une mission d’intérêt général, ou
celle d’un organisme sans but lucratif. Si une dotation minimale de
15 000 euros est exigée, elle n’a rien
à voir avec la dotation beaucoup
plus importante pour une fondation
reconnue d’utilité publique. Son atout
majeur est de pouvoir bénéficier de
tous types de libéralités, sans avoir la
reconnaissance d’utilité publique. Une
bonne solution pour les associations
qui ne peuvent recevoir de libéralités, ni lever des fonds. Sans compter
que les dons versés au fonds de
dotation donnent droit à une réduction d’impôt, tant pour les particuliers
que pour les sociétés.

Pour créer un fonds de dotation, il
suffit d’une simple déclaration à la
préfecture, accompagnée d’un dossier
(statuts, liste des personnes chargées
de l’administration, demande de
publication au JOAFE), et de la publication d’un extrait de la déclaration
au Journal officiel des associations et
fondations d’entreprise (JOAFE). Nul
besoin d’une autorisation préalable.
Autre atout : pour administrer le
fonds de dotation, un conseil d’administration d’au moins trois membres
suffit.

L’association reconnue d’utilité publique : le label !
Ne s’improvise pas « association d’utilité publique » n’importe
quelle association… Ce label envié est accordé par décret.
LA RECONNAISSANCE D’UTILITÉ PUBLIQUE :
LE SÉSAME !

Il s’agit d’une association déclarée et
publiée ayant une mission d’intérêt
général notamment dans les domaines
philanthropique, social, sanitaire,
éducatif, scientifique, culturel.

L’association, outre trois années
d’existence, doit avoir un budget
minimum, deux cents membres au
moins, une activité importante. Elle
est incitée à adopter les statuts types
approuvés par le Conseil d’État. Son
conseil d’administration doit avoir
vingt-quatre membres au maximum.

La demande de reconnaissance d’utilité publique est à adresser au ministère de l’Intérieur.

Véritable sésame, la reconnaissance
d’utilité publique est accordée par
décret. L’association reconnue d’utilité
publique jouit à l’égard du public d’un
« label prestigieux », mais surtout elle
peut recevoir toutes formes de libéralités (dons et legs) et acquérir tout
immeuble. De plus, les donations sont
exonérées de droits. En revanche,
une association simplement déclarée (hormis certaines, limitativement
énumérées) ne peut recevoir que des
dons manuels (biens meubles).

Autre avantage : les donateurs de
dons manuels à une association
reconnue d’utilité publique bénéficient d’une réduction d’impôt sur le
revenu.

Mais comme on n’a rien sans rien,
une telle association est soumise au
contrôle de l’administration. Elle doit
notamment remettre des comptes
annuels.

La demande de reconnaissance
La demande est adressée au ministère de l’Intérieur. Elle doit être
accompagnée des documents suivants certifiés sincères et véritables
par les signataires de la demande, en double exemplaire :
» les statuts ;

» l’extrait de la délibération de l’assemblée générale (AG) autorisant
la demande de reconnaissance d’utilité publique ;

» un exemplaire du Journal officiel (JO) contenant la déclaration
de l’association ;

» un exposé indiquant l’origine, le développement, le but d’intérêt
public de l’association… ;

» la liste des membres de l’association avec l’indication de leurs âge,
nationalité, profession et domicile ;

» les comptes de résultats, bilans des trois derniers exercices
et budget de l’exercice courant ;

» un état de l’actif et du passif.


La reconnaissance d’utilité publique n’est pas accordée automatiquement lorsque les conditions sont remplies.
Instruction de la demande
Le ministère de l’Intérieur peut rejeter la demande ou la juger
recevable. Dans ce dernier cas, le dossier est instruit par le ministre
de l’Intérieur, qui peut solliciter l’avis du conseil municipal de la
commune où l’association a son siège.
L’avis du Conseil d’État est sollicité sur le décret de reconnaissance d’utilité publique. Toutefois, cet avis ne lie pas le ministre.
Si le gouvernement se prononce favorablement, la reconnaissance
d’utilité publique est accordée par décret publié au JO.
Autant dire que la reconnaissance d’utilité publique n’est pas facile
à décrocher : deux mille associations, sur plus d’un million, en
bénéficient.


1 Source : Recherches & Solidarités, La France associative en mouvement, 15e édition, septembre 2017.


Chapitre 2 Le b.a.-ba pour créer une association
DANS CE CHAPITRE :

» Tout le monde peut créer une association

» L’objet de l’association : tout est possible

» Deux personnes, c’est tout

» Un nom

» Le siège social : l’embarras du choix



« Tout ce qui peut être fait un autre jour, le peut être aujourd’hui. »

Michel de Montaigne

C’est tout vu, il vous faut monter une association…
Mais prenez le temps de la réflexion. Vous avez bien sûr une idée
sur son objet, mais maintenant que les choses se précisent, les
questions se bousculent. Quel nom lui donner ? Avez-vous pensé à
l’adresse de son siège ? Sur qui compter ?
Le mieux est de réfléchir à ces « incontournables », pendant quelques
semaines. Le temps de laisser décanter… Sans vous tracasser.
C’est pourquoi ces points seront juste évoqués ici. Laissez-vous du
temps, et lorsque vous serez prêt, vous pourrez passer à l’action au
chapitre suivant.
Tout le monde peut créer une association
N’importe qui peut créer une association, à condition d’avoir 16 ans
(et plus, rassurez-vous !).
Aucune condition de nationalité n’est exigée. Ainsi, un étranger
peut former une association ayant son siège en France.
Les personnes sous sauvegarde de justice, un mineur de moins de
16 ans, autorisé par son représentant légal, une personne déchue de
ses droits civiques (sauf interdiction prévue par un texte règlementaire) ont le droit de créer une association. De même, les personnes
frappées d’une interdiction de diriger une personne morale peuvent
constituer une association.
LES JEUNES !

La loi de 1901 sur les associations
exigeait que les mineurs soient
âgés de 16 ans pour constituer une
association. C’est long… d’attendre
16 ans quand on a de l’énergie à
revendre, des projets plein la tête,
l’envie de s’engager pour réaliser un
projet commun…

La loi du 27 janvier 2017 relative à
l’égalité et à la citoyenneté a modifié
la loi de 1901 : un mineur de moins
de 16 ans peut désormais créer une
association. À condition d’avoir une
autorisation écrite de ses parents.

L’objet de l’association : tout est possible !
L’objet de l’association, son but, est librement choisi. À une condition : il ne doit pas être illicite, contraire aux lois et aux bonnes
mœurs.
Le caractère illicite s’apprécie non seulement au regard de l’objet
statutaire de l’association mais aussi au regard de son activité réelle.
L’ASSOCIATION PEUT-ELLE FAIRE
DES BÉNÉFICES ?

Au risque de vous étonner, une
association, si elle est à but non
lucratif, peut fort bien réaliser des
bénéfices. Il faut bien que l’association vive. Et pour atteindre un objectif, il faut un tant soit peu d’argent.

Une association peut tout à fait avoir
une activité lucrative, réaliser des
bénéfices. Mais elle n’a pas le droit de
les répartir, de les partager entre ses
membres. C’est pourquoi l’association
est dite « à but non lucratif ». Là réside
la différence essentielle avec une
société commerciale.

Cette interdiction du partage des
bénéfices réalisés se retrouve tout
au long de la vie de l’association,
les bénéfices devant être réinvestis dans l’œuvre mais aussi lors de
la dissolution, le « boni » de liquidation ne pouvant être partagé entre les
membres.

Deux personnes, c’est tout…
Deux personnes suffisent pour créer une association.
Sachez cependant bien vous entourer. Il faut de la disponibilité, de
l’enthousiasme, de la souplesse de caractère. Vous avez besoin de
personnes qui ne cherchent pas à assouvir au sein de l’association
une volonté de pouvoir, mais qui partagent la même vision et le
sens du travail en équipe.
Bien sûr, nul n’est parfait. Mais ces qualités s’acquièrent, il suffit
d’y mettre du sien. L’association est une école où chacun se bonifie
au contact des autres.
Un nom
Vous n’êtes pas tenu par la dénomination « association ». Il peut
s’agir, pourquoi pas, d’un club, cercle, d’une amicale…
[image: ]La déclaration de l’association suffit à protéger son nom à condition qu’il soit original. Il ne doit pas s’agir d’une dénomination
« passe-partout ».
Le siège social : l’embarras du choix
Le siège peut être dans un local loué ou appartenant à l’association.
Ou encore dans une société de domiciliation. Il peut se situer aussi
au domicile d’un membre, à l’adresse d’un local mis à disposition
par une collectivité publique.
LES ASSOCIATIONS D’ALSACE-MOSELLE :
UN RÉGIME SPÉCIFIQUE

Les associations qui ont leur siège
dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin, la
Moselle sont soumises à un régime
particulier, celui du « droit local », et
non à la loi de 1901.

Une déclaration d’inscription au
registre des associations est faite au
tribunal d’instance du siège de l’association, accompagnée des statuts
– contenant notamment des clauses
imposées par le Code civil local –
signés par au moins sept membres ;
ainsi que du résumé de l’objet de
l’association, et d’une copie du
procès-verbal de l’assemblée constitutive qui a désigné les dirigeants.

Un récépissé est délivré par le greffier
dans le délai de cinq jours. Si le tribunal déclare recevable la demande, il
la transmet au préfet. L’inscription est
portée sur le registre des associations
et elle est publiée dans un journal
d’annonces légales.

Les associations inscrites au registre
des associations du tribunal d’instance ont la capacité juridique et le
titre d’associations inscrites.

Si le droit local s’applique aux associations ayant leur siège en Alsace-Moselle, pour la plupart des règles
fiscales ou sociales elles relèvent de la
législation nationale.

Vous avez maintenant une idée sur le nom de l’association, son
siège, les personnes intéressées par sa création. C’est le moment
d’entrer dans le vif du sujet : la rédaction des statuts.

Chapitre 3 Étape 1 : Rédiger les statuts, écrire le règlement intérieur et réunir l’AG constitutive
DANS CE CHAPITRE :

» La rédaction des statuts

» Le règlement intérieur

» L’AG constitutive



« Le règlement est semblable aux rites d’une religion, qui semblent
absurdes, mais qui façonnent les hommes. »

Antoine de Saint-Exupéry

La rédaction des statuts et du règlement intérieur est essentielle. Il s’agit en fait d’établir une convention que tous les
membres devront respecter. Autant dire que sa rédaction ne
doit pas être laissée au hasard, même si celui-ci a la réputation de
bien faire les choses.
Dans la foulée, un règlement intérieur peut être rédigé. Rien de
bien compliqué, mais il suffit d’apporter tout le soin nécessaire à la
rédaction de ces documents essentiels. Vous aurez souvent à vous
y reporter.
Tout est alors prêt pour réunir une assemblée constitutive.
La rédaction des statuts
Comme en toutes choses, il faut prendre un bon départ. C’est
pourquoi il est important de prendre son temps. Cela signifie écarter
toute précipitation, mais aussi ne pas voir les statuts comme une
paperasserie supplémentaire, à ranger sous une pile de documents
comme si on n’avait plus à les ressortir. Bien au contraire, en eux
réside le cadre de vie de l’association.
Les statuts : une sauvegarde
La rédaction des statuts est trop souvent prise à la légère. Or, loin
d’être une tracasserie administrative de plus, les statuts sont au
contraire une véritable sauvegarde. Vous ne regretterez pas de leur
avoir consacré un peu de temps.
Les statuts sont les fondations de l’association. À tout moment, en
toutes circonstances, pour savoir ce que vous pouvez ou devez faire,
c’est vers eux que vous vous tournerez. Et vous serez bien content
de pouvoir vous fier à eux, et d’avoir tout prévu.
[image: ]Ne bâclez pas les statuts, rédigez-les avec soin. Ils vont être votre
« fil conducteur » tout au long de la vie de l’association et dans de
nombreuses occasions que vous ne soupçonnez pas. Et puis, pensez
aussi que tout le monde peut en prendre connaissance auprès de
l’autorité administrative. Sans compter que vous aurez parfois à les
produire, notamment à l’occasion d’un procès.
La rédaction des statuts est libre. Il est toutefois essentiel de préciser les modalités de fonctionnement de l’association, les droits
et les obligations des membres. Les statuts doivent surtout être
adaptés à l’activité spécifique de l’association. Vous pouvez vous
inspirer de statuts types mais adaptez-les à votre association. Pour
compléter certains points, il est utile de rédiger « dans la foulée »,
ou parfois après quelques mois de fonctionnement, un règlement
intérieur.
[image: ]Si les statuts sont trop succincts, c’est la porte ouverte à de
nombreux « vides », souvent source de conflits. Trop rigides,
ils risquent de vous « bloquer ». Dans tous les cas, il faudra les
modifier et suivre la procédure interne prévue, ainsi que remplir les
formalités administratives. Du travail supplémentaire…
C’est en collant à vos activités et à vos objectifs que vous rédigerez
des statuts efficaces. Soyez réaliste, ayez de l’imagination, voyez
l’association dans plusieurs années. Prévoyez l’évolution de votre
association. Anticipez les problèmes pour préparer des garde-fous.
Tout arrive, et surtout l’impossible. Encore faut-il l’avoir prévu.
[image: ]Trop de litiges naissent, sans que la solution ait été envisagée parce
que les fondateurs portés par l’enthousiasme du projet n’ont pas
prévu, ou voulu imaginer, qu’un jour des litiges pourraient survenir,
ou tout simplement n’ont pas vu que les statuts étaient incomplets,
ou ambigus. La porte ouverte à de futurs litiges…
[image: ]Lors de la rédaction des statuts, il est utile que chacun pose les
questions qui dérangent. Et si le président, seul présent à l’assemblée générale, se fait élire grâce aux mandats dont il est porteur ? Et
si un membre ne paye pas sa cotisation ? Et si un accident survient,
l’association est-elle assurée ? On n’est jamais assez prévoyant.
Les statuts peuvent être rédigés sur papier libre. Sauf en cas
d’apports immobiliers à l’occasion de la constitution : un acte
notarié est alors obligatoire.
Préférez le sur-mesure, pas le prêt-à-porter
Ne vous contentez pas de reprendre des formulaires types. Ils ne
sont pas obligatoires et doivent souvent être adaptés.
Ne vous lancez pas pour autant dans une œuvre littéraire, ne débordez pas du cadre.
Avant tout, ne voyez pas les statuts comme une formalité. Il s’agit
d’un véritable contrat aux conséquences juridiques lourdes de
conséquences. La dissolution de l’association, l’exclusion d’un
membre… Autant de circonstances aujourd’hui inenvisageables.
Mais ne dites jamais : « On aura bien le temps de voir. » Le « plus
tard » d’aujourd’hui risque d’être le « trop tard » de demain.
Donc, n’oubliez rien, mais n’en mettez pas trop.
Faites figurer les clauses qui doivent obligatoirement figurer dans
la déclaration à la préfecture (titre, objet, siège…). Prévoyez aussi
les ressources, les modalités de fonctionnement, de dissolution.
Pour le reste, renvoyez au règlement intérieur plus facilement
modifiable.
Le contenu des statuts
Généralement les statuts comprennent les principales clauses
suivantes :
» Dénomination - objet - siège social - durée ;

» Composition ;

» Administration-fonctionnement ;

» Ressources ;

» Existence d’un règlement intérieur ;

» Dissolution.


Ces rubriques étant traitées ailleurs, il sera ici question des
clauses concernant la dénomination, l’objet, le siège, la durée de
l’association.
[image: ]Le modèle de statuts en annexe B.1 vous donnera un canevas utile.
Le nom
C’est le premier article des statuts.
Vous n’êtes pas obligé d’indiquer dans la dénomination « association ». L’association peut très bien s’appeler : amicale, ligue, club,
institut, groupe, société… Mais si vous êtes tenté par « fondation »,
« mutuelle », renoncez : ces appellations sont « réservées ».
Toute infraction est punie par une peine d’amende.
Réfléchissez bien au choix du nom. Bien sûr, vous pourrez toujours
en changer, mais vous serez alors obligé de modifier les statuts et
de faire une déclaration modificative auprès de l’administration.
Le nom est important, il représente une énergie, un but à atteindre.
Choisissez un nom qui cadre avec l’objectif. Pour une association
sportive, prenez un nom victorieux. Si vous ne croyez pas en vous,
qui croira en vous ? Pour une association humanitaire, préférez un
titre évocateur. Qui ne connaît pas l’association Perce-Neige ou les
Restos du cœur ? L’humour, la fantaisie aussi ont leur place… Bref,
le titre doit révéler l’objectif de l’association. Soyez créatif !
[image: ]Utilisez le brainstorming. Chacun propose un nom, défend son
choix. Vous bénéficierez de la dynamique du groupe. Et puis c’est
l’apprentissage de l’esprit d’équipe, du respect mutuel. Ces qualités,
essentielles à l’association, sont à mettre en œuvre dès le départ.
LE CHOIX DU NOM : NE PAS S’EN REMETTRE
AU CALENDRIER…

Le choix du nom est libre. Mais il ne
se fait pas au petit bonheur, selon le
calendrier. D’ailleurs, vous ne pouvez
prendre le nom d’une autre association, ni celui d’une marque protégée.

Comment savoir si le nom envisagé
n’a pas déjà été pris par une autre
association ? Consultez sur Internet
www.journal-officiel.gouv.fr/association. Vous trouverez les associations
déclarées qui ont été publiées au
JOAFE.

Comment savoir si le nom envisagé
n’est pas celui d’une marque protégée ? Faites une recherche d’antériorité auprès de l’Institut national
de la propriété industrielle (l’INPI) :
www.inpi.fr/fr/base-marques. Ainsi,
vous serez sûr que le nom choisi n’est
pas déjà pris par une marque.

[image: ]Une fois l’association déclarée en préfecture, son nom est protégé,
à condition qu’il soit original (« association sportive » n’est pas
une dénomination originale) et qu’il n’y ait pas d’usage antérieur.
Vous pourrez alors vous adresser à la justice pour faire interdire
l’utilisation du nom de l’association.
[image: ]Pour une protection supplémentaire, enregistrez, sous certaines
conditions, le nom de l’association comme marque auprès de l’INPI.
L’atteinte à ce droit, valable dix ans et renouvelable, constitue une
contrefaçon punie par la loi.
L’objet : tout est possible !
L’objet ne doit pas être contraire « aux lois et aux bonnes mœurs ».
La loi de 1901 interdit notamment le partage des bénéfices.
D’autre part, prévoyez « large », imaginez les activités exercées
dans l’avenir. À être trop restrictif, vous risquez de modifier trop
souvent les statuts, l’association ne pouvant agir que dans les
limites de son objet statutaire.
[image: ]Si l’objet est trop restrictif, les dirigeants auront une faible liberté
de manœuvre. L’association risque d’être vite coincée.
[image: ]En prévoyant large, non seulement vous éviterez d’exercer des
activités non prévues par les statuts, mais aussi vous aurez été
positif en imaginant l’expansion de l’association.
Il faut en finir avec cette fausse idée selon laquelle une association
ne peut exercer une activité lucrative. C’est parfaitement légal. Il
faut bien vivre. Non lucratif ne veut pas dire vivant d’assistanat.
Une association, sous réserve bien sûr de respecter la législation
fiscale notamment, peut exercer une activité économique pour
justement financer son objet.
[image: ]Les activités économiques, comme les ventes (tee-shirts, livres…),
les services, doivent être prévues par les statuts, même si elles
sont réservées aux seuls membres de l’association. À défaut, cette
dernière encourt des sanctions pénales et administratives.
Le siège
Le siège de l’association détermine non seulement sa nationalité
mais aussi le greffe des associations pour déclarer l’association et
procéder aux déclarations modificatives, le lieu où elle peut être
assignée en justice, en cas de litige.
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